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FOCom s'oppose fermement au référendum d'entreprise initié par le syndicat CFE-CGC. Cette initiative, bien 
qu'encadrée par les ordonnances "Macron", constitue une attaque directe contre la liberté syndicale et les 

droits des travailleurs. Elle vise à contourner les syndicats et viole la convention n°87 de l'OIT.

ce référendum affaiblit vos droits
1.	DÉLÉGITIMATION DES SYNDICATS : Il cherche à saper l'action des syndicats, affaiblissant ainsi la représentation 

légitime des salariés.
2.	FRAGILISATION DE LA DÉMOCRATIE SOCIALE : En sollicitant directement les salariés, ce référendum tente de briser 

la confiance envers les syndicats et de diviser les travailleurs.
3.	OBSTACLE À LA NÉGOCIATION COLLECTIVE : Cette initiative complique la négociation collective, ce qui est contraire 

aux principes garantis par la convention n°98 de l'OIT.

points clés
Pourquoi élargir la base électorale en demandant à des 
dizaines de milliers de salariés de valider un accord qui 
ne concerne en réalité que 700 personnes ? Et si nous 
ne sommes pas directement concernés par cet accord, 
pourquoi devrions-nous voter ? 
Ce projet d'accord ne traite pas l'ensemble des pro-
blèmes auxquels seront confrontés des milliers de sala-
riés ne faisant pas partie de la Team JO, notamment l'ac-
cès à leur site fortement contraint sur les zones proches 
des sites Olympiques comme Stadium, Bridge, etc. Quels 
seront leurs droits au télétravail ? Avec quel niveau d'in-
demnisation ? FOCom revendique un traitement exem-
plaire de chaque situation qui se présentera.

notre appel à la liberté de vote
Libre à vous de voter comme vous le souhaitez (pour, contre, blanc), sans consigne de vote de FOCom. 
Notez cependant que la RATP a accordé une prime de 1 800 € (et non pas 1 000). Libre à vous d'accepter (ou non) un 
projet d'accord au rabais, qui aurait sans doute été plus généreux si FOCom avait été invité à la table des négociations…

Ensemble, restons solidaires et défendons nos droits !
FOCom - LIBRE ET INDÉPENDANT !

Com
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LTIP

Réservé aux quelque 1 200 cadres dirigeants d'Orange, le dispositif LTIP (Long Term Incentive 
Plan) permet depuis 2017 de leur allouer des actions gratuites selon l'atteinte d'objectifs 
triennaux essentiellement financiers. La direction souhaite en assouplir les modalités, de quoi 
accentuer encore la fracture sociale entre salariés.

EN CE DÉBUT D’ANNÉE 2024, LES CONSTATS SONT ALARMANTS

FO Com CONSTATE
 ➯ Élargissement des bénéficiaires du LTIP sans précision 
des critères ni du surcoût financier.

 ➯ Suppression de la substitution de 50 % de la surperformance 
de la part variable annuelle sans justification claire des 
pratiques standard et de leur applicabilité à Orange.

 ➯ Manque de transparence sur le nombre d’actions 
attribuées et des critères de performance loin d’être 
atteignables.

 ➯ Propositions de critères RSE limités et suggestion ignorée 
d’indicateurs de qualité de vie au travail des salariés.

La délégation FOCom sur le projet de modification des règles 
d’attribution du LTIP présenté au CSEC de Mars 2024, a voté 
un avis motivé négatif.

• Absence d’actions gratuites pour les salariés.

• Négociation salariale (NAO) : aucune signature mais Décision 
Unilatérale indigne privant 9 salariés sur 10 d'une augmentation 
collective garantie.

• Intéressement et participation en forte baisse de plus de 10 %, 
affectant le pouvoir d’achat des salariés.

• Une colère grandissante parmi les salariés, témoignant d’un 
sentiment de non-reconnaissance de leur travail.

DES ACTIONS GRATUITES, MAIS PAS POUR TOUS !

Nous prônons un dialogue social constructif et un partage équitable de la richesse. 
Orange se doit de maintenir un investissement significatif dans la performance sociale 

pour assurer un traitement juste entre tous les salariés.

AUDIO NOS RÉSEAUX SOCIAUX



référendum jo
fausse bonne idée démocratique


